
Préparation concours interne 

lngénieur-e en chef territorial-e 

Test de sélection / Session 2022-2023

Durée 2h30 - Coefficient 3 

Epreuve 1 : Analyse et synthèse de documents 

Epreuve sur documents à caractère général permettant d'évaluer la capacité des candidat-e-s à traiter des 
informations complexes, à les synthétiser et problématiser. 

Sujet : La stratégie autour du zéro artificialisation nette

Question 1 : Comment expliquer que l’artificialisation des sols ait progressé ces dernières années plus

vite que la population (3 points) ?

Question 2 : Quels sont les leviers et outils d’action publique mobilisables pour penser une stratégie

globale de sobriété foncière? (5 points)

Question 3 : Ingénieur ou ingénieure en chef territorial, vous êtes le DGA en charge de l’aménagement

et du développement durable du territoire d’une ville de 45 000 habitants, par ailleurs ville-centre

d’une agglomération de 120 000 habitants dans le Sud de la France. Les deux collectivités sont inscrites

dans un processus de mutualisation très avancé et votre poste comme celui du DGS font partie du 

périmètre des fonctions d’ores et déjà mutualisées. Face aux tensions de tous ordres générées par la

politique d’extension urbaine des 20 dernières années, le nouveau Maire, également Président de

l’intercommunalité, souhaite profiter de la dynamique engendrée par le programme  « territoires

pilotes de sobriété foncière » pour penser une stratégie globale de sobriété foncière à l’échelle de

l’intercommunalité, dont la déclinaison à l’échelle de la ville-centre devra être exemplaire et susceptible

de créer des effets d’entrainement auprès de l’ensemble des communes. Dans cette optique, le DGS

vous demande donc de rédiger une note présentant les enjeux d’une telle démarche et de proposer

une stratégie de mise en œuvre. (12 points)
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Liste des documents 

✓ Document l. -  « Développer sans bétonner », Intercommunalités – juin

2021

P.3-14

✓ Document 2 - Artificialisation des sols : des leviers pour allier efficacité

et qualité de l’urbanisation», Cerema, avril 2020

P. 15-18

✓ Document 3 - « ZAN, le syndrome de l’usine à gaz », La Gazette des 

communes, mai 2022 

P.19-21

✓ Document 4 - « Objectif « zéro artificialisation nette » : quels leviers 

pour protéger les sols ? », France Stratégie, juillet 2019 

P.22-25
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Artificialisation des sols : des leviers pour allier efficacité et qualité de 

l’urbanisation 

Alors que l’artificialisation des sols repart à la hausse depuis deux ans, de quels leviers 

disposent les collectivités pour limiter l’étalement urbain ? Le Cerema propose une approche 

globale qui permet de favoriser l’efficacité de l’artificialisation en assurant la qualité des 

projets et du cadre de vie. 

L’artificialisation des sols en France métropolitaine est particulièrement prégnante sur le 

littoral, et autour des métropoles, et elle repart à la hausse depuis 2016. Ainsi, de 2017 à 2018, 

23.295 hectares ont été artificialisés en France métropolitaine et dans les DOM, dont 70% 

environ sont dédiés à l’habitat et 30% à l’activité. 

Vers un objectif de "zéro artificialisation nette" 

L’observatoire de l’artificialisation des sols, alimenté par le Cerema, permet de suivre 

l’évolution de l’artificialisation depuis 2009 jusqu’au 1er janvier 2018 et d’en connaître les 

facteurs déterminants. 

Les pouvoir publics évoquent un objectif de "zéro artificialisation nette", et de nombreuses 

collectivités ont déjà intégré cet enjeu dans les politiques locales. Le Cerema a accompagné 

certaines d’entre elles pour adapter les documents de planification. 

Des pistes de solutions se trouvent dans la conception des formes urbaines, de manière à 

mieux utiliser l’espace : on parle d’efficacité de l’artificialisation, une notion amenée à 

s’imposer en matière d’urbanisme. 

L’efficacité de l’artificialisation traduit le nombre de m² de foncier nécessaire pour 

construire 1 m² de bâti, à destination d’habitat ou d’activité. On observe que, plus on 

s’éloigne des centres-villes et des métropoles, moins l’efficacité de l’artificialisation est 

grande. 

On peut évaluer la trajectoire de l’artificialisation à travers l’évaluation de trois indicateurs : 

construction, renouvellement urbain, densité. 

L’artificialisation est donc le fruit de deux forces contraires : 

• La construction, qui a tendance à pousser à la hausse la consommation,

• L’efficacité (densité et renouvellement urbain), qui a tendance à pousser à la baisse la

consommation.

A Nantes, par exemple, de 2009 à 2017, 11,7 hectares ont été artificialisés pour l’habitat, ce 

qui a permis d’accueillir 11.138 ménages. Dans le même temps, la commune du Pellerin a 

artificialisé 6,5 hectares pour l’habitat, et a accueilli 258 ménages. 

Dans cet exemple, bien que Nantes ait artificialisé davantage de terrain, l’efficacité de cette 

artificialisation a été plus importante. 
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Améliorer l’efficacité de l’artificialisation : repenser les formes urbaines 

L’enjeu aujourd’hui est d’augmenter l’efficacité de l’artificialisation du sol. Pour un 

hectare artificialisé, les collectivités cherchent souvent à densifier les constructions, ce qui 

passe par un travail sur le cadre de vie et la qualité d’usage. 

Tout d’abord, les villes, petites et grandes, mènent aujourd’hui des opérations de 

renouvellement urbain, c’est-à-dire en reconstruisant la ville sur la ville. Le Cerema a 

développé une méthode en collaboration avec la Direction Départementale des Territoires et 

de la Mer de la Gironde pour identifier le foncier libre ou les friches au regard d’un niveau de 

densité acceptable, pour chaque commune du territoire. 

Dans les métropoles, ces opérations d’aménagement peuvent être assez vastes, notamment 

celles qui sont menées sur d’anciennes friches industrielles, militaire ou hospitalières, alors 

que dans les centres-bourgs elles se concentrent sur la requalification d’îlots dégradés dans 

l’objectif de faire revenir les habitants dans des centres anciens et d’en améliorer l’attractivité. 

Le rôle des Etablissements Publics Fonciers est central dans la mise en œuvre de ces projets. 

Les villes cherchent aussi à construire davantage en hauteur : des immeubles remplacent des 

maisons, on surélève certains bâtiments… 

Cependant, une densification mal opérée dégrade la qualité de vie des habitants. L’enjeu 

est d’augmenter la densité des opérations d’aménagement, tout en conservant ou améliorant la 

qualité du cadre de vie. Cela est possible, mais nécessite un travail fin, à l’échelle de 

l’opération ou du quartier. 

Les projets qui s’inscrivent dans la démarche des EcoQuartiers répondent à ces enjeux et dans 

75% des cas, il s’agit d’opérations de renouvellement urbain. A travers le renouvellement du 

tissu mais aussi la réponse à d’autres engagements, elles améliorent  la qualité de vie des 

habitants dans des quartiers où l’on cherche à accroître l’efficacité de l’artificialisation en 

densifiant les formes urbaines. 

Dans le référentiel EcoQuartiers, l’ engagement 6 est en effet de "Travailler en priorité sur la 

ville existante et proposer des formes urbaines adaptées pour lutter contre l’étalement 

urbain". 

A l’échelle de l’aménagement, la nature en ville est un élément crucial pour la qualité de 

vie des habitants dans les espaces urbains, combinée avec l’aménagement paysager des 

quartiers : outre l’intérêt en termes de gestion des eaux pluviales, de préservation des milieux 

humides et de la biodiversité, ou encore de lutte contre le phénomène d’îlots de chaleur 

urbains, la présence de nature en ville répond à une forte demande des citoyens et participe 

grandement à l’amélioration du cadre de vie. 

Intégrer la nature en ville dans la conception des projets d’aménagement permet de 

densifier tout en assurant un meilleur cadre de vie aux habitants. 
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Une étude avec une approche sociologique a été menée par le Cerema en Ile-de-France sur la 

perception par les habitants de la densification urbaine. Il apparaît que l'acceptabilité de la 

densité par les habitants n'est pas corrélée à la densité mesurée, et les projets les plus denses 

ne sont pas ceux qui sont les moins acceptés. 

L’acceptabilité d’un projet relève davantage de : 

• Sa qualité (celle des logements, la présence d’espaces publics, la desserte en transports

en commun),

• Son insertion dans son contexte territorial (prise en compte des éléments existants, du

patrimoine, des fonctions et usages par les habitants…)

• Sa temporalité (la rapidité de réalisation de certains projets semble être un frein dans

leur acceptation),

• Son équilibre dans la programmation (mixité fonctionnelle, importance des services et

équipements)

Les outils offerts par la planification 

Au-delà des lois à portée nationale allant dans le sens d’une réduction de l’artificialisation, 

c'est à l'échelle des territoires et de la planification qu'il est possible de fixer le cadre de la 

limitation de l'étalement urbain. 

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) et le PLUi (intercommunal) qui visent à définir, à partir 

du projet de territoire, l’utilisation des sols en concertation avec les acteurs du territoire, 

permettent, à travers le plan de zonage [1], de réguler les zones à urbaniser au profit des 

zones naturelles et des zones agricoles. 

Les PLU peuvent fixer ces règles selon les articles L.151-26 à 28 du code de l’urbanisme, et 

notamment, dans la partie réglementaire directement opposables aux autorisations 

d'urbanisme : imposer dans des secteurs situés à proximité des transports collectifs une 

densité minimale de constructions, définir des zones à l'intérieur desquelles un dépassement 

des règles relatives au gabarit, à la hauteur et à l'emprise au sol est autorisé (dans la limite 

de 20% de dépassement dans le cas général). 

Dans les Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP), ils peuvent également 

définir des actions qui permettent le renouvellement urbain et favorisent la densification 

(L.151-7 du code de l’urbanisme) pour les futurs projets. 

Ces règles et orientations spécifiques sont établies en lien avec les objectifs de modération de 

la consommation d’espace qu’ils fixent, et l’analyse des capacités de densification qu’ils 

mènent de façon obligatoire depuis la loi ALUR de 2014 (R.151-1 du code de l’urbanisme). 

Le Cerema a accompagné de nombreux territoires ayant mis en œuvre le PLUi avec un 

objectif d’efficacité de l’artificialisation, par exemple pour limiter la densification 

pavillonnaire d’une ville moyenne, ou identifier les règles du PLU permettent de densifier 

l’espace avec des logements collectifs. 
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De même, les SCoT (Schéma de Cohérence Territoriale), documents de planification à 

portée de long terme à l’échelle d’un bassin de vie, permettent de développer un projet de 

territoire en intégrant des enjeux de densification. 

Les Scot, qui visent à intégrer des enjeux environnementaux tels que les corridors 

écologiques, l’équilibre entre développement urbain et préservation des espaces naturels, ou 

encore de mixité et de diversité des fonctions urbaines, constituent un autre instrument sur 

lequel les collectivités peuvent s’appuyer pour donner un cadre à l’urbanisation. 

Ainsi, les articles L.141-6 à 9 du code de l'urbanisme permettent d'inclure, dans les Doo 

(documents d'orientation et d'objectifs, qui sont les documents opposables aux PLU), ce 

type de mesure, comme fixer des objectifs chiffrés de consommation économe de l'espace et 

de lutte contre l'étalement urbain, ou définir des secteurs, situés à proximité des transports 

collectifs existants ou programmés, dans lesquels les plans locaux d'urbanisme doivent 

imposer une densité minimale de construction, ou encore imposer des études de densification.  

[1] Le zonage comprend 4 types de zones : zones urbanisées, zones à urbaniser, zones

naturelles, les zones agricoles.
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DOSSIER : Le ZAN au jour le jour
Dossier publié à l'adresse https://www.lagazettedescommunes.com/807655/zan-le-syndrome-de-lusine-a-gaz/

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE

ZAN : le syndrome de l’usine à gaz
David Picot | A la une | Actu ingénierie publique | Actu juridique | actus experts technique | France | Publié le 18/05/2022 | Mis à jour le 19/05/2022

Issus de la loi "climat et résilience", les deux décrets sur l’artificialisation des sols, parus le 30 avril

dernier, inquiètent au sein des collectivités. Leur complexité laisse planer le risque de nombreux

contentieux.

Qu’est-ce qu’un sol artificialisé ? Cruciale pour réduire de moitié la consommation de foncier dans les dix ans

– par rapport aux dix dernières années –, puis atteindre le zéro artificialisation nette (ZAN) à horizon 2050, la

réponse prend des airs d’usine à gaz. Elle figure dans l’un [1] des deux décrets d’application de la loi « climat et

résilience » [2] publiés le 30 avril dernier, portant sur la nomenclature des terres artificialisées : « Les surfaces

dont les sols sont soit imperméabilisés en raison du bâti ou d’un revêtement, soit stabilisés et compactés, soit

constitués de matériaux composites sont qualifiées de surfaces artificialisées ». Au même titre que celles

« végétalisées herbacées (c’est-à-dire non ligneuses) et qui sont à usage résidentiel, de production secondaire ou

tertiaire, ou d’infrastructures, y compris lorsqu’elles sont en chantier ou à l’état d’abandon ».

Président de la Fédération nationale des schémas de cohérence territoriale (FédéScot), Michel Heinrich monte

d’emblée au créneau : « Ça veut dire quoi ? Qu’il sera possible de construire sur un sol que s’il ne comporte pas

d’arbres ? Nous sommes là sur le quotidien des élus et techniciens des collectivités. Tout cela manque de bon

sens et de pragmatisme et ouvre la voie à un risque de contentieux. »

Lagazette.fr Impression : ZAN : le syndrome de l’usine à gaz » Print about:blank

1 sur 3 21/06/2022, 13:54
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Un problème de calendrier…

Au stade du projet de décret, Intercommunalités de France avait plaidé en faveur d’un report de la publication du

texte « pour une plus grande prise en compte des retours d’expérience locaux », souligne Carole Ropars,

responsable du pôle « environnement et aménagement ». La raison : « une question d’interopérabilité entre les

observatoires locaux et nationaux », à l’image du référentiel OCSGE (occupation du sol à grande échelle) dont

l’intégralité des données devrait être disponible courant 2024. « Les collectivités les découvriront au moment où

devra être arrêté le projet politique », reprend Michel Heinrich. En effet, la loi a fixé aux régions l’échéance du 22

février 2024 pour arrêter leur schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des

territoires (Sraddet), avec les objectifs de réduction de la consommation de foncier, territoire par territoire.

Le second décret [3] porte justement sur l’intégration des objectifs dans les Sraddet. Représentants de

collectivités et Sénat, qui en avait fait une ligne rouge, plaidaient pour de la souplesse avec l’inscription de la

trajectoire chiffrée dans le rapport d’objectifs du Sraddet plutôt que dans le fascicule des règles générales. La

différence ? Dans le premier cas, les objectifs s’imposent avec un lien de prise en compte aux documents

inférieurs (Scot, plan locaux d’urbanisme…). Et dans le second – choisi par le législateur –, ils sous-tendent un

lien de compatibilité, avec le risque, en cas de non-respect, que les documents inférieurs soient frappés de

nullité.

Les ZANgoisses des élus locaux [4]

Déceptions…

Un autre point d’achoppement porte sur le décompte des grands projets de territoire, dont l’artificialisation sera

soustraite au niveau régional. « Nous aurions préféré un compte national pour ne pas réduire les réserves des

régions concernées », souligne Jules Nyssen, délégué général de Régions de France. Quant à l’épineuse question

de la territorialisation qui incombe aux régions, elle est « rendue plus contraignante juridiquement qu’initialement

prévu dans la loi », a déploré l’Association des maires de France (AMF). « Nous espérons que les régions joueront

le jeu », conclut Michel Heinrich, déçu de la tournure d’une histoire loin d’être terminée. Car dans la foulée de ce

sujet technico-juridique, il restera une question centrale encore peu abordée : celle des incidences financières et

fiscales de cette loi qui va raréfier le foncier…

Avec le ZAN et la réforme fiscale, le foncier vaut de l’or [5]

Lagazette.fr Impression : ZAN : le syndrome de l’usine à gaz » Print about:blank
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« La région se retrouve dans un rôle de gendarme… »

Jules Nyssen, délégué général de Régions de France 

« La définition de la trajectoire d’artificialisation constitue une responsabilité politique intéressante pour les régions et elle

permet de ne pas appliquer l’objectif de façon uniforme sur tout le territoire. Le point de crispation porte toutefois sur le fait que

le décret impose la fixation de la trajectoire, dans le fascicule réglementaire du Sraddet de chaque région. Avec l’obligation pour

les documents inférieurs de l’adopter strictement. C’est le point sensible qui donne à la région un rôle de gendarme pas

forcément souhaité… Nous avons l’impression que les décrets sont sortis un peu à marche forcée, au risque d’être trop normatifs

et de se perdre dans des  contentieux. Dans ce contexte, il faut de la souplesse et du pragmatisme au niveau local. Notre

souhait est d’avoir le plus de discussions possibles avec les Scot et les EPCI. »

POUR ALLER PLUS LOIN

ZAN et réforme fiscale : des arbitrages délicats

Objectif ZAN : comment tenir les comptes

ZAN : 22 territoires pilotes pour diminuer la consommation foncière

Artificialisation des sols : la nomenclature à connaître est fixée

Lagazette.fr Impression : ZAN : le syndrome de l’usine à gaz » Print about:blank
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-
cialisation des sols, parce qu’elle détruit les habitats naturels et les conti-
nuités écologiques, en est une des principales causes. Il est donc néces-

 
c’est possible. C’est une des ambitions du plan biodiversité, présenté par le 
gouvernement en juillet 2018, plan qui prévoit notamment d’atteindre à 

-

-

Elles présentent cependant l’inconvénient de ne pas tenir compte des infrastruc-
tures de transport, et donc de sous-estimer l’ampleur du phénomène.

20 000 hectares d’espaces naturels

L’habitat représente 41,9 %
routiers 27,8 %, les services et les loisirs 16,2 %. 
. 

Zone

commerciale

Périurbanisation : les villes s’étalent et empiètent sur la périphérie. 

Mitage des territoires : éparpillement diffus d’habitats
et de constructions sur un territoire initialement rural.

Développement du réseau de transports

DOCUMENT 4
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1, un million d’espèces animales et 

continuités écologiques nécessaires à la faune sauvage 

et donc les risques d’ inondation, et empêche la 
séquestration de CO2.

avoir un impact différent sur l’environnement : 

là où le jardin urbain va préserver voire 
améliorer la biodiversité des sols, une surface 
bâtie va au contraire entraîner une destruc-
tion élevée de la biodiversité microbienne ;

là où une carrière réhabilitée va contribuer à la 
préservation de la biodiversité animale et végé-
tale, une voirie aura un impact très négatif sur 
le maintien des continuités écologiques.

mill ion1. Plateforme intergouvernementale sur la biodiversité
et les services écosystémiques

1

2
2

restreindre la capacité des sols à stocker le 
carbone, augmentant potentiellement les émis-
sions de CO2. L’agriculture urbaine (ruches, pota-
gers
facilitent en revanche le stockage du carbone. 

3

-

-
tion quasi nulle des particules polluantes.

-
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Il y a bien sûr le facteur démographique. Mais l’augmentation du nombre de ménages (+ 4,2 millions depuis 
-

préférence pour l’habitat individuel

en centre-ville pousse les ménages les moins 
aisés vers la périphérie
plus aisés, ils sont de plus en plus nom-

-
mité avec la nature en s’ installant à l’écart 

-
risé par la baisse du coût des trajets domi-
cile-travail en voiture ces dernières années. 
Ces tendances convergent vers l’étalement 
urbain. 
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immobilier, l’accession à la propriété et le renouvelle-
ment urbain. Ces politiques jouent un rôle déterminant 
dans les dynamiques de construction.  

des résidences secondaires occupées de 
manière intermittente, qui représentaient 
9,5 % des logements en 2015. 

-
sition locale entre centre et périphérie peut 
inciter les entreprises à implanter une partie 

des pôles urbains, entrepôts ou zones com-
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